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Conseillère municipale, groupe ˝Grasse à Tous˝

Monsieur le Sénateur-Maire, Mmes et Mrs les conseillers municipaux,

La démocratie participative, se met en place avec des éléments précis et incontournables qui ne sont pas présents dans vos démarches ;  on peut donc constater  une volonté d’information et d’échanges à travers les différentes réunions listées, mais pas plus.

« La ville de Grasse souhaite valoriser son engagement de longue date en matière de développement durable ».

Les priorités de la ville, les axes développés dans le cadre de la commune ou de la communauté d’agglomération, ne sont pas toujours en cohérence avec cette volonté.
La gestion des déchets,  ne relève pas de la seule responsabilité de la ville, mais elle en porte sa part : un tri sélectif mieux accompagné, la question du compostage, une avancée sérieuse concernant la diminution et le traitement des déchets, le choix d’une aire d’enfouissement pour les déchets ultimes…sont des exemples d’axes à améliorer ou de chantiers en attente.-
Le choix du PPP pour le renouvellement de l’éclairage public est un gouffre financier ; nous n’avons toujours pas eu de retour quand à nos demandes d’études d’énergies renouvelables (solaire).

Une remarque concernant la préservation de la ressource EAU :  nous constater régulièrement des fuites d’eau qui attendent des semaines une intervention. C’est à la fois du gaspillage de la ressource, un danger pour les véhicules, en particulier les deux roues) et un désagrément pour les riverains.
 Oui à la biodiversité, à l’agriculture biologique, aux circuits courts…et à la mise en cohérence de ces annonces avec des stratégies. Je pense à l’intérêt et l’urgence de projets concernant les terres agricoles (par ex un conservatoire des terres agricoles achetées à un tarif équitable pour installer des jeunes agriculteurs), au choix de restauration collective  ( l’actuel contrat, en DSP,  limite les possibilités de préparations culinaires)…ou l’état de notre jardin public de centre-ville, le jardin des plantes, dont le piteux état ne mérite pas un prix d’envolée végétale.
Je note que 81% des employés municipaux viennent en voiture sur leur lieu de travail : c’est  un chantier à mettre en route, car cela signifie que l’offre en déplacement collectif n’est pas à la hauteur. Le constat est d’ailleurs le même pour une grande majorité des actifs du centre et des quartiers.
On retrouve les éléments clés  relevés dans les ateliers de lancement de l’agenda 21 : espaces verts, transports collectifs, lien entre centre et quartiers et parkings en entrée de ville, avec un constat : les grands projets à l’étude ne correspondant pas à ces urgences. 
Quand à l’évocation de marchés plus attractifs notamment en centre-ville,, elle n’est toujours pas accompagnée de propositions concrètes.
Pour le volet des solidarités, de la lutte contre la précarité et l’isolement social , je me contenterai d’un rappel : une municipalité, peut  lutter, directement, en travaillant au maintien des services publics (La Poste, l’hôpital), en faisant le choix de régies municipales, en incitant par ses orientations et ses actions des créations ou maintien d’emplois.  

